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Propositions de la Ville  
de Montréal dans le cadre  
de l’élection fédérale 2021 

La pandémie de la COVID-19 a bouleversé l’écosystème mondial et occasionné d’importantes remises en 
question : du rôle joué par les gouvernements, aux attentes envers les services publics en passant par les écueils 
sociaux et économiques occasionnés par la crise, tous ont suscité des débats et réflexions sur notre mode de vie.  
À l’aube d’un nouveau scrutin fédéral et à la veille d’un retour à une certaine  normalité, il importe de réfléchir  
à l’avenir souhaité pour les collectivités canadiennes. 

Les derniers mois ont certainement mis en lumière l’importance des municipalités dans la réponse aux enjeux 
de la crise. Ces dernières étaient aux premières loges pour répondre avec agilité aux impératifs sanitaires et 
demeurent plus que jamais à l’affût afin que la reprise des activités se déploie efficacement, de façon inclusive  
et sécuritaire.

Le prochain gouvernement fédéral pourra s’appuyer sur des communautés fortes et des villes dynamiques.  
Il devra, à son tour, les soutenir afin qu’elles puissent continuer de jouer leur rôle. 

Montréal est en bonne position pour relever les défis causés par la pandémie et se rétablir durablement 
de la crise. Dès septembre 2020, la ville de Montréal avait l’une des reprises du marché de l’emploi les plus 
importantes en Amérique du Nord. À titre d’exemple, le taux d’emploi de la région métropolitaine atteint des 
niveaux équivalents à ceux d’avant la crise (62,6% en juillet 2021 par rapport à 63,2% en février 2020). En juillet 
2021, on comptait 2 285 000 emplois dans la région métropolitaine, soit 9 700 emplois de plus qu’en février 
2020, avant la crise. 

La relance de Montréal est en marche et les partis fédéraux doivent s’engager à soutenir la métropole afin que 
cette dernière puisse poursuivre dans cette voie. Les propositions suivantes constituent des actions nécessaires 
pour appuyer la relance verte et inclusive de la métropole du Québec. Les partis fédéraux sont invités à se les 
approprier et à s’engager à les mettre en œuvre au cours de la prochaine législature. 
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Soutenir les secteurs 
névralgiques mis à mal par la 
pandémie de la COVID-19

Afin de sortir durablement de la pandémie, des gestes significatifs doivent être posés pour appuyer directement 
et rapidement les secteurs les plus durablement touchés par celle-ci.

Un appui concret au 
transport collectif et  
à la mobilité durable
La pandémie de la COVID-19 a mis en relief le rôle 
névralgique des transports collectifs dans la gestion 
de crise : grâce à eux, les travailleurs essentiels – 
dont les employés du secteur de la santé – ont 
pu continuer de répondre à leurs obligations sans 
rencontrer d’entrave dans leurs déplacements.  
Grâce au transport collectif, les citoyens et citoyennes 
ont pu facilement accéder aux espaces verts et de 
loisirs extérieurs. 

La Ville de Montréal accueille donc avec grand 
enthousiasme les engagements fédéraux récents 
en faveur d’un financement permanent du transport 
collectif. Ces derniers répondent à une demande 
historique du milieu municipal et viennent reconnaître 
les difficultés structurelles dans le financement de 
ces actifs névralgiques. Parallèlement, l’Accord sur la 
relance sécuritaire a également permis d’alléger, de 
manière ponctuelle, l’impact financier colossal lié à  
la chute drastique de l’achalandage.

Or, si ces efforts importants permettent, d’une part, 
d’atténuer un choc important, et d’autre part, la 
poursuite du développement et de l’électrification 
des réseaux, ils ne suffiront pas à répondre 
durablement aux transformations comportementales 
occasionnées par la pandémie à l’égard des 
transports et à l’ampleur des besoins pour atteindre 
les objectifs de réduction d’émissions de GES et 
de lutte à la congestion. Par exemple, l’Autorité 
régionale de transport métropolitain (ARTM) anticipe 
d’importants manques à gagner en termes de 
revenus d’achalandage au moins jusqu’en 2024, et 
ce, alors que les coûts de maintien et d’entretien des 
services existants et les investissements en maintien 
d’actifs sont, pour leur part, appelés à augmenter au 
courant de la même période. 

Les partis politiques fédéraux doivent s’engager à 
offrir une aide permettant de répondre à cet enjeu 
particulier.

Par ailleurs, la Ville de Montréal, comme la 
plupart des grandes villes canadiennes, est aux 
prises avec un autre défi de taille : si l’expansion 
et l’électrification des réseaux se sont avérées 
nécessaires au fil des dernières années, celles-ci 
se sont effectuées en sus des coûts d’exploitation 
et d’entretien. Il importe que les partis fédéraux 
s’engagent à appuyer financièrement les villes et 
les sociétés de transport pour assumer les coûts 
d’opération grandissants.

Enfin, le gouvernement fédéral doit s’engager à 
davantage soutenir et financer des infrastructures 
innovantes en matière de transport actif. En ce sens, 
nous croyons qu’il est prioritaire que le prochain 
gouvernement fédéral soutienne BIXI Montréal dans 
son développement pour lui permettre, notamment, 
d’élargir la desserte de service et d’ajuster l’offre 
pour rejoindre de nouvelles clientèles, ainsi que de 
multiplier son offre de vélos électriques à Montréal.
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Des actions ciblées pour  
le centre-ville de Montréal
Dans un rapport faisant état de l’impact économique 
de la pandémie de la COVID-19 sur les six plus 
grands centres-villes canadiens, dont Montréal, 
la firme PwC affirme que « l’essence même des 
centres-villes, qui dépend de leur capacité à 
rassembler et à densifier, est incompatible avec les 
mesures de distanciation sociale imposées par les 
gouvernements à travers le pays. Sans contredit, les 
centres-villes sont les territoires qui souffrent le plus 
des effets induits par la crise de la COVID-19 ». 

Véritable pilier de la relance, le centre-ville doit jouer 
un rôle clé dans la définition de la relance verte et 
inclusive de notre économie. Des actions rapides sont 
requises afin d’assurer sa compétitivité notamment 
sur le plan de l’innovation et de l’économie verte.

Pour sortir durablement de la crise, des gestes 
significatifs doivent être déployés par le 
gouvernement fédéral afin d’appuyer les centres-
villes. Des mesures ciblées et adaptées à la réalité 
particulière du centre-ville de Montréal doivent 
être élaborées en concertation avec l’ensemble des 
acteurs, incluant tous les paliers de gouvernements.  
Il existe à Montréal des institutions de développement 
économique, notamment le réseau PME MTL, 
bien ancrées dans l’écosystème économique de 
la métropole : une étroite collaboration avec ces 
institutions sera nécessaire afin de maximiser l’impact 
des investissements du gouvernement fédéral.

« La force du regroupement,
	 du talent et de l’innovation
	 est une caractéristique
	 fondamentale des centres-	
	 villes qui devrait soutenir
	 leur relance et leur
	 revitalisation. »
				    PwC
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Soutenir l’industrie  
culturelle et touristique
La relance durable de Montréal et de son centre-
ville passe également, et nécessairement, par des 
installations conviviales et attrayantes, qui permettent 
de conjuguer travail, culture, consommation et 
divertissement. Les partis fédéraux doivent s’engager 
à déployer, en priorité, des mesures de soutien pour les 
secteurs du tourisme d’agrément et d’affaires, les grands 
événements culturels et sportifs, la gastronomie ainsi 
que l’hôtellerie. 

Plus particulièrement, la Ville de Montréal demande  
des investissements fédéraux en vue de réaliser :

•	 L’agrandissement du Palais des congrès de Montréal, 
un projet porteur et signature pour que Montréal 
demeure une destination de choix pour l’accueil de 
congrès et d’événements ; 

•	 La restauration et la mise en valeur de la Place des Nations 
à l’île Sainte-Hélène et la réalisation du plan directeur  
du parc Jean-Drapeau ;

•	 L’aménagement des coulisses du Quartier des 
spectacles, pour offrir un espace logistique aux 
festivals et acteurs événementiels du centre-ville  
afin d’assurer la pérennité de cette industrie.

Le prochain gouvernement du Canada devra 
également continuer de promouvoir l’histoire et le 
patrimoine canadien en soutenant l’expansion de 
projets phares dans les institutions muséales de la 
métropole, notamment : 

•	 Musée de l’Holocauste de Montréal qui a pour mission 
d’informer et de sensibiliser les gens de tous âges 
et de tous milieux sur l’Holocauste, ainsi que sur 
l’antisémitisme, le racisme, la haine et l’indifférence ;

•	 Centre Phi Bonsecours, nouvel espace culturel dans 
l’est du Vieux-Montréal qui mettra en valeur les 
maisons Pierre-du-Calvet et Louis-Viger, de même  
que la construction d’un lieu de diffusion. 
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Assurer la sécurité  
de nos communautés

La vitalité du Canada passe nécessairement par des 
quartiers agréables, sûrs et où tous et toutes peuvent 
s’épanouir et développer leur plein potentiel. 

La ville de Montréal est reconnue comme l’une des 
grandes villes les plus sécuritaires en Amérique du 
Nord et au monde. Or, la métropole québécoise doit 
néanmoins composer avec une montée des épisodes 
de violence par armes à feu. Si cette dernière 
redouble d’efforts pour assurer un environnement 
sécuritaire à l’ensemble de la population grâce à 
son service de police et en agissant notamment en 
prévention avec le soutien de nombreux organismes 
communautaires, elle doit absolument pouvoir 
compter, en matière de sécurité publique, sur un 
appui fédéral solide. 

Le prochain gouvernement fédéral devra agir pour 
réduire la violence par armes à feu par l’adoption 
de règles strictes, claires et, surtout, harmonisées 
à l’ensemble du territoire. On voit les effets 
d’une grande circulation des armes à feu dans la 
métropole. Il est impératif d’adopter rapidement un 
projet de loi qui s’attaquera à la source du problème: 
l’accès aux armes. Pour ce faire, le prochain 
gouvernement devra : 

•	 Formellement interdire la possession privée 
d’armes de poing et d’armes d’assaut ;

•	 Mettre en place un programme obligatoire de 
rachat d’armes à feu ;

•	 Assurer un meilleur contrôle de la circulation des 
armes à la frontière.
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Par ailleurs, le prochain gouvernement fédéral devra 
également soutenir les programmes et initiatives 
de prévention en sécurité urbaine et s’attaquer aux 
raisons structurelles derrière les crimes violents.  
Il devra agir en partenariat avec les milieux et 
appuyer financièrement des programmes qui font 
déjà leurs preuves sur le terrain. La Ville de Montréal 
lui demande également :

•	 De bonifier et pérenniser les sommes destinées 
aux programmes de prévention de la violence, tel 
que le Programme montréalais de prévention de 
la violence commise et subie chez les jeunes, à la 
hauteur de 15 M$ sur 3 ans ; 

•	 À l’instar de son engagement auprès des policiers 
de première ligne de la Gendarmerie royale du 
Canada, d’appuyer financièrement le déploiement 
des caméras corporelles sur les policiers du Service 
de police de la Ville de Montréal (SPVM). Ceci 
représente des coûts d’implantation de 17,4 M$ ainsi 
que des coûts annuels récurrents d’environ 24 M$ ;

•	 De financer une Équipe municipale mobile en 
intervention sociale permanente, soit une équipe 
d’intervenants sociaux qui répondra à des 
situations de crise, de détresse ou de cohabitation 
touchant des personnes marginalisées ou en 
difficulté dans l’espace public. La mise en place de 
cette équipe totalise des coûts annuels récurrents 
de 5 M$. 

Enfin, afin de répondre aux changements 
technologiques et aux attentes des citoyens,  
les municipalités canadiennes devront adapter  
le système 911 afin de traiter les messages texte,  
les images et autres formes de communication.  
Le passage au 911 de nouvelle génération entraînera 
de très importantes réorganisations dans les 
opérations liées à la réponse d’urgence dans les 
grandes villes et engendrera des coûts importants 
pour les municipalités.

•	 La Ville de Montréal souhaite que le 
gouvernement fédéral prévoie des sommes 
pour appuyer la mise aux normes des systèmes 
d’appels 911.
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Assurer une relance verte 
et inclusive qui ne laissera 
personne derrière

Une volonté affirmée pour reconstruire « en mieux » 
devra définir le cœur même de la relance de 
l’économie canadienne au sortir de la pandémie. 
Pour ce faire, il faut miser, d’abord et avant tout, 
sur la résilience des communautés. Le prochain 
gouvernement fédéral devra déployer des mesures 
fortes pour appuyer l’innovation et les secteurs 
économiques porteurs d’avenir, notamment en ce 
qui a trait à la pénurie de main d’oeuvre. Il devra 
redoubler d’efforts pour construire et convertir des 
infrastructures qui contribuent à l’adaptation aux 
aléas climatiques en plus de réduire notre dépendance 
aux énergies fossiles. Il devra aussi déployer et mettre 
en place des mesures flexibles et adaptées pour 
rendre les quartiers plus attractifs et plus sécuritaires. 

Dans cette perspective, la Ville de Montréal, 
notamment par le biais de sa vision stratégique 
Montréal 2030 ainsi que son ambitieux Plan climat, 
mobilisera toute la collectivité montréalaise autour 
d’actions porteuses et de mesures structurantes pour 
assurer un avenir meilleur aux générations futures. Les 
partis fédéraux doivent s’inscrire dans cette mouvance 
et appuyer concrètement la Ville dans la réalisation de 
ces objectifs. 

Miser sur un contexte 
économique favorable  
et invitant 
Créer rapidement des 
zones d’innovation

Afin d’accroître le potentiel de développement de  
la métropole du Québec, notamment en mettant  
en valeur les territoires sous-utilisés de l’est de la 
ville, le prochain gouvernement fédéral devra prévoir 
des investissements significatifs pour la création  
de zones d’innovation. 

Le gouvernement fédéral doit être un partenaire 
de premier plan dans la requalification des terrains 
industriels permettant l’implantation d’industries 
innovantes et un milieu de vie accueillant. À 
cet égard, ce dernier doit s’engager à offrir une 
contribution de 200 M$, équivalente à celle promise 
par le gouvernement du Québec.

Soutenir les grappes montréalaises 
qui font rayonner Montréal et le 
Canada à l’échelle internationale

Le prochain gouvernement du Canada devra 
continuer de soutenir les grappes montréalaises afin 
d’assurer leur leadership et leur rôle comme moteur 
de développement économique à Montréal. 

Plus particulièrement, il devra appuyer le secteur de 
l’aérospatial, très durement touché par la pandémie 
de la COVID-19. Pour ce faire, il devra s’engager à 
adopter une politique canadienne en aérospatiale, 
en plus de continuer de financer les entreprises du 
secteur et en soutien à l’innovation.

https://montreal.ca/articles/montreal-2030-un-premier-plan-strategique
https://montreal.ca/articles/plan-climat-montreal-objectif-carboneutralite-dici-2050-7613
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Améliorer l’accès  
au logement
Montréal est aux prises avec une crise du logement 
sans précédent : la surchauffe immobilière exerce 
des pressions importantes sur les futurs acheteurs 
et affecte sérieusement les conditions d’accès 
à la propriété. Les pressions se répercutent sur 
le marché locatif alors que les « rénovictions », 
les hausses drastiques des loyers sont devenues 
monnaie courante. Le manque criant de logement 
entraîne inévitablement une précarité accrue et par 
conséquent, trop de Montréalais et de Montréalaises 
peinent de plus en plus à trouver un logement 
adapté à leurs besoins.

Par le biais de la Stratégie nationale sur le logement, 
le gouvernement fédéral reconnaît qu’il doit jouer 
un rôle central dans le développement de l’offre de 
logements abordables au Canada. ll est primordial 
de poursuivre ces efforts afin de réaliser les 
ambitions importantes de cette Stratégie. 

Afin de soutenir la métropole du Québec dans ses 
efforts pour contrer la crise du logement dans la 
métropole, le prochain gouvernement fédéral devra : 

•	 Arrimer les programmes de subvention pour les 
logements abordables aux réalités et aux besoins 
du marché immobilier québécois et montréalais 
afin de mieux répondre aux besoins des personnes 
à revenus modestes et moyens et ce, tant sur  
le front du marché locatif que de l’accession  
à la propriété;

•	 Agir pour améliorer l’abordabilité de l’offre de 
logement, en priorisant notamment l’offre de 
logements familiaux et de logements étudiants;

•	 Déployer des mesures urgentes afin de financer 
la rénovation du parc de logements sociaux 
vieillissant afin de le préserver et ainsi éviter la 
perte d’unités existantes;

•	 Afin de traduire en résultats concrets 
l’engagement de mettre fin à l’itinérance au 
Canada, octroyer davantage de financement aux 
organismes qui viennent en aide aux personnes 
en situation d’itinérance, notamment par la 
bonification du programme Vers un chez soi.
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Soutenir les autochtones 
en milieu urbain
La relance économique du pays ne doit laisser 
personne derrière et, surtout, elle doit miser sur les 
forces générées par  l’ensemble de la communauté, 
au premier chef, les membres des Premiers peuples 
au Canada. À cet égard, le gouvernement du Canada 
doit accroître sa collaboration avec les municipalités 
pour développer des initiatives appuyant le 
leadership économique et culturel autochtone en 
milieu urbain.

La Stratégie de réconciliation avec les 
peuples autochtones 2020-2025 de la Ville 
de Montréal comprend sept axes qui visent à 
reconnaître, valoriser et promouvoir la présence 
et l’apport indéniable des peuples autochtones 
au développement du territoire de l’île de 
Montréal. Deux de ces axes portent d’ailleurs 
spécifiquement sur l’appui au développement 
culturel autochtone et à l’accompagnement 
économique de la communauté autochtone urbaine 
à Montréal.  Le prochain gouvernement fédéral doit 
en appuyer le déploiement. 

Investir dans les 
infrastructures résilientes
Le gouvernement fédéral doit continuer d’appuyer 
les grandes villes afin d’accroître la résilience de 
leurs infrastructures stratégiques, notamment en 
investissant massivement dans les infrastructures 
naturelles. La pandémie de la COVID-19 ayant 
souligné à grands traits l’importance de l’accès 
aux espaces verts en milieu urbain, il est essentiel 
de poursuivre le développement de parcs et 
d’augmenter l’accès aux espaces verts. 

Le gouvernement du Canada doit également 
appuyer Montréal dans sa transition écologique  
et lui permettre de relever les défis liés aux 
changements climatiques. Il est notamment urgent 
de protéger le territoire naturel montréalais (cible 
de 10 %) par des acquisitions de milieux naturels, 
rendus de plus en plus rares et dispendieux avec 
le développement urbain ; d’accélérer le rythme 
de plantation d’arbres afin d’atteindre l’objectif de 
500 000 arbres plantés d’ici 2030 ; de réhabiliter 
les nombreuses berges érodées de l’agglomération 
afin d’assurer au public un accès sécuritaire et de 
qualité ; et de contribuer activement à la création de 
nouveaux points de contact avec la nature pour toute 
la collectivité. 

Pour ce dernier point, en partenariat avec le 
gouvernement fédéral, la Ville de Montréal souhaite, 
en priorité, développer les projets de parcs suivants : 

•	 La création d’un grand parc métropolitain dans 
l’est de Montréal ; 

•	 La création d’un parc linéaire dans le secteur du Havre 
dans le cadre du réaménagement de l’autoroute 
Bonaventure, un projet qui permettra d’améliorer l’accès 
au fleuve tout en facilitant les déplacements actifs ;

•	 La création d’un projet de conservation conjoint 
dans le secteur du parc-nature des Sources.

Afin d’assurer une transition énergétique 
efficace, des programmes souples et prévisibles 
sont nécessaires afin de financer de nouvelles 
infrastructures vertes, mais également de faciliter 
la transformation des infrastructures existantes 
dont, au premier chef, la conversion des bâtiments, 
équipements et autres actifs. Le financement de la 
Banque d’infrastructures du Canada pour ces projets 
peut accélérer l’atteinte des ambitieux objectifs de 
développement durable que Montréal s’est donné 
dans sa Vision 2030.

Enfin, il importe de miser sur un financement direct, 
stable et flexible tel que le Fonds sur le développement 
des collectivités du Canada. La Ville de Montréal 
demande au prochain gouvernement fédéral de rendre 
permanent le doublement des versements issus de ce 
programme efficace. 

https://montreal.ca/articles/strategie-de-reconciliation-avec-les-peuples-autochtones-2020-2025-7760#:~:text=Strat%C3%A9gie%20de%20r%C3%A9conciliation%20avec%20les%20peuples%20autochtones%202020%2D2025,-Mis%20%C3%A0%20jour&text=mettre%20en%20place%20un%20plan,d
https://montreal.ca/articles/strategie-de-reconciliation-avec-les-peuples-autochtones-2020-2025-7760#:~:text=Strat%C3%A9gie%20de%20r%C3%A9conciliation%20avec%20les%20peuples%20autochtones%202020%2D2025,-Mis%20%C3%A0%20jour&text=mettre%20en%20place%20un%20plan,d
https://montreal.ca/articles/strategie-de-reconciliation-avec-les-peuples-autochtones-2020-2025-7760#:~:text=Strat%C3%A9gie%20de%20r%C3%A9conciliation%20avec%20les%20peuples%20autochtones%202020%2D2025,-Mis%20%C3%A0%20jour&text=mettre%20en%20place%20un%20plan,d
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